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*

1. ANTECEDENTS

Le projet de loi sous rubrique a été déposé le 28 décembre 2006 par Monsieur le Ministre du Trésor 
et du Budget.

Lors de sa réunion du 3 mai 2007 la Commission des Finances et du Budget a désigné M. Lucien 
THIEL comme rapporteur.

L’avis du Conseil d’Etat date du 13 juillet 2007.

Cet avis fut examiné par la Commission en date du 25 septembre 2007.

Le projet de rapport fut analysé et adopté au cours de la réunion du 2 octobre 2007.

*

2. L’ACCORD DE BALE II

En 1988, le Comité de Bâle, composé des gouverneurs des banques centrales de treize pays de 
l’OCDE, publie le premier „Accord de Bâle“, un ensemble de recommandations dont le pivot est la 
mise en œuvre d’un ratio minimal de fonds propres par rapport à l’ensemble des crédits accordés, le 
ratio Cooke. Ces recommandations sont actuellement appliquées dans plus d’une centaine de pays. 

Cependant, ces dernières années le monde bancaire, suite e.a. à divers scandales financiers et à la 
chute des valeurs boursières en l’an 2000, a vu la nécessité d’une gestion des risques plus élaborée par 
les banques. En effet, la principale variable prise en compte était le montant du crédit distribué. A la 
lumière de la théorie financière moderne, il apparaît que la dimension essentielle de la qualité de 
l’emprunteur et donc du risque de crédit qu’il représente est réellement négligée.

Le dispositif du nouvel Accord de Bâle, appelé communément Bâle II, est adopté le 26 juin 2004. 
Il modernise et affine les normes relatives aux fonds propres issues de l’accord de 1988 en introduisant 
trois piliers complémentaires.
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1. Le premier pilier concerne le niveau minimal de fonds propres. Ce ratio de solvabilité, dont le 
niveau moyen reste fixé à 8%, était l’élément central du mécanisme de Bâle I (ratio Cooke). Il est lar-
gement affiné dans le nouvel accord afin de prendre en compte les différentes catégories de risques 
auxquels le secteur est confronté: risques de crédit, risques de marché et risques opérationnels (fraude 
et pannes de système).

En outre, Bâle II permet aux établissements de crédit d’opter, sous le contrôle de l’instance de sur-
veillance, pour différentes méthodes de calcul des composantes de ce ratio, d’une sophistication 
croissante:

– l’approche standard basée sur les évaluations externes (ratings) de la qualité du crédit;

– l’approche de base fondée sur les notations internes où les établissements calculent seulement les 
probabilités de défaut des contreparties;

– l’approche avancée fondée sur les notations internes où les établissements calculent aussi la perte 
en cas de défaut, l’exposition au risque et la maturité.

Le choix de la méthode permet à un établissement de crédit d’identifier ses risques propres en 
fonction de sa gestion. Un établissement qui voudrait être le plus près de la réalité tendra vers le choix 
d’une méthode avancée. Mais en contrepartie, l’investissement sera d’autant plus important, car la 
détermination du taux de perte en cas de défaut sur la ligne de défaut demande la gestion et l’histori-
sation de plus de 150 données mensuelles sur un minimum de cinq ans sur chacun des crédits 
accordés.

En ce qui concerne le risque opérationnel, il existe également trois approches, par ordre de com-
plexité: l’approche indicateur de base, l’approche standard et l’approche par mesure avancée.

Ce „modèle évolutif“ devrait permettre aux plus petits établissements de maîtriser les nouvelles 
exigences de fonds propres et de les inciter à adopter progressivement des méthodes plus sensibles aux 
risques dans le but de gommer les différences entre les fonds propres réglementaires et la réalité 
économique.

2. Le deuxième pilier concerne le processus de surveillance prudentielle qui comprend l’analyse par 
les établissements de leurs risques non couverts par le premier pilier (risques de taux, de liquidité etc.) 
et des dispositifs mis en place pour y répondre, le calcul, par chaque établissement, de ses besoins de 
fonds propres au titre global du capital économique, et enfin la confrontation, par l’autorité en charge 
du contrôle bancaire, de ses propres analyses des risques à celles présentées par les établissements.

Ce deuxième pilier est une nouveauté qui répond au souci d’avoir une approche exhaustive et plus 
fine de tous les risques encourus par les établissements. Il permet également aux superviseurs bancaires 
d’avoir une approche adaptée à chaque établissement.

3. Le troisième pilier concerne la discipline du marché afin d’assurer une meilleure transparence 
financière des établissements et des superviseurs bancaires qui doivent rendre publiques les informa-
tions permettant aux tiers d’évaluer l’adéquation de leurs fonds propres.

*

3. LES DIRECTIVES 2006/48/CE ET 2006/49/CE

Le Parlement européen et le Conseil ont adopté deux directives européennes afin de traduire les 
principes de l’Accord de Bâle II en droit communautaire. Il s’agit plus précisément:

– de la directive 2006/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant l’accès 
à l’activité des établissements de crédit et son exercice (refonte) et

– de la directive 2006/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 sur l’adéquation 
des fonds propres des entreprises d’investissement et des établissements de crédit (refonte).

Ces deux directives modifient la directive bancaire consolidée (directive 2000/12). 

Il convient de noter quelques différences notables entre les dispositions des directives européennes 
dites CRD („capital requirement directives“) et celles du nouvel Accord de Bâle.

1. Le cadre européen s’applique à l’ensemble des banques et entreprises d’investissement euro-
péennes et non seulement aux grandes banques internationales, comme c’est le cas aux Etats-Unis. 
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Cette application générale des règles est conforme à l’esprit du marché intérieur unique afin d’éviter 
des distorsions de concurrence. En ce qui concerne la situation des banques européennes de petite et 
de moyenne taille soumises aux principes de Bâle II par rapport à la concurrence américaine, il n’y a 
guère à craindre des effets de concurrence déloyale, les banques européennes en question se concentrant 
essentiellement sur les marchés locaux et régionaux.

2. Selon l’accord de Bâle II, qui vise surtout les groupes bancaires actifs sur le plan international, 
l’application des règles se fait en principe seulement au niveau consolidé ce qui évite une multiplication 
des calculs réglementaires, notamment pour les groupes bancaires disposant de nombreuses filiales. 
Les directives européennes ont toutefois inversé cette logique en prévoyant le principe d’un assujettis-
sement au nouveau ratio de solvabilité sur base individuelle en plus du ratio consolidé, dispositions 
auxquelles il peut néanmoins être dérogé.

3. Les opérations peu développées à l’échelle mondiale mais significatives dans certaines régions 
ou à un niveau national ont été relativement peu prises en compte par Bâle II. Elles font l’objet de 
dispositions spécifiques dans les directives européennes en faveur notamment:

– des petites et moyennes entreprises qui bénéficient de conditions spéciales tant sur les crédits (même 
traitement avantageux que celui appliqué aux clients particuliers) que sur certaines pondérations 
(allant de 50% pour le crédit-bail jusqu’à 190% pour le capital-risque);

– du financement du logement;

– du financement des entités du secteur public avec une possibilité de pondérer ces crédits à 0%.

4. En ce qui concerne la méthode des notations internes du risque de crédit, les directives euro-
péennes apportent certains assouplissements en prévoyant une réduction de la durée minimale de 
l’historique de données à deux ans et en proposant un plus grand nombre d’exemptions.

*

4. LA TRANSPOSITION DES DIRECTIVES EN DROIT LUXEMBOURGEOIS

La transposition des directives 2006/48/CE et 2006/49/CE en droit luxembourgeois se fait, d’une 
part, par la loi et, d’autre part, par des circulaires de la CSSF.

En effet, le présent projet de loi transpose en droit luxembourgeois les sujets relatifs à l’exercice du 
contrôle consolidé (e.a. art. 129 de la directive 2006/48/CE), aux pouvoirs de la CSSF (art. 136 de la 
directive 2006/48/CE) et à la gouvernance interne (art. 22 de la directive 2006/48/CE).

Les autres nouvelles dispositions des directives européennes, qui sont d’ordre technique et qui 
représentent la majeure partie du texte, ont été transposées par deux circulaires de la CSSF en vertu 
de l’article 56 de la loi modifiée du 5 avril 1993: les circulaires 06/273 (pour les établissements de 
crédit) et 07/290 (pour les entreprises d’investissement). Ces circulaires ont notamment trait au calcul 
des exigences de fonds propres pour risque de crédit, pour risque opérationnel et pour risques de marché 
ou la définition des fonds propres.

Il reste à souligner que les méthodes plus simples, à savoir l’approche standard pour le risque de 
crédit et l’approche indicateur de base pour le risque opérationnel, peuvent être utilisées par les banques 
sans obligation de satisfaire à des exigences qualitatives et/ou quantitatives et sans validation préalable 
par la CSSF. Une large majorité des banques luxembourgeoises ont d’ailleurs signalé vouloir utiliser 
ces méthodes.

*

5. LES DISPOSITIONS SAILLANTES DU PROJET DE LOI

Les auteurs du projet de loi soulignent que „sur beaucoup de points les dispositions introduites dans 
la loi ne constituent pas vraiment des modifications fondamentales par rapport aux exigences existantes, 
dans la mesure où elles sont déjà appliquées dans la pratique de la surveillance prudentielle au 
Luxembourg“.
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Aussi le rapporteur peut-il se borner ici aux modifications les plus importantes par rapport à la 
situation actuelle.

1. Jusqu’à présent, la réglementation luxembourgeoise se limitait à exiger des établissements de 
crédit une bonne organisation administrative et comptable ainsi que des procédures de contrôle adé-
quates. Le présent projet de loi élargit ces exigences à la notion de „dispositif de gouvernance interne“ 
afin de mettre en place dans les établissements une organisation répondant au principe de séparation 
des fonctions et définissant clairement l’allocation des responsabilités ainsi que les lignes de reporting 
(article 1er). 

2. L’article 2 introduit le principe de proportionnalité en matière de gouvernance interne. Ce principe 
se fonde sur le constat qu’il est utile de différencier l’application d’une même réglementation en fonc-
tion du profil des banques afin d’accroître l’efficacité du contrôle prudentiel tout en maintenant la 
charge réglementaire à un niveau acceptable pour les établissements. Cette introduction n’apporte pas 
de changements fondamentaux à la pratique de la surveillance prudentielle au Luxembourg dans la 
mesure où la CSSF applique depuis longtemps ce principe ce qui a contribué à l’attractivité de la place 
financière. Dorénavant, ce principe de proportionnalité est également consacré au niveau 
communautaire. 

3. L’article 15 a trait à l’exercice du contrôle consolidé des groupes bancaires européens. D’une 
part, cet article renforce les prérogatives de l’autorité de surveillance de la maison mère en charge du 
contrôle consolidé par rapport à l’autorité prudentielle des pays d’accueil responsable du contrôle 
individuel des filiales. Le principe de la souveraineté nationale des autorités de contrôle est même remis 
en cause pour ce qui est de la validation des modèles mis en place pour le calcul des exigences de 
fonds propres liées au risque de crédit et au risque opérationnel. En effet, en cas de désaccord entre 
les autorités de surveillance, le point de vue de l’autorité prudentielle de la maison mère prévaut et 
s’impose aux autorités prudentielles des filiales à l’issue d’un délai de six mois. La CSSF est dès lors 
susceptible d’exercer cette fonction seulement pour quelques entreprises puisque la quasi-totalité des 
établissements agréés au Luxembourg sont des filiales de groupes bancaires européens pour lesquels 
l’autorité compétente pour le contrôle consolidé au niveau de l’Union européenne est celle des maisons 
mères.

D’autre part, le texte impose aux autorités prudentielles impliquées dans la surveillance des groupes 
bancaires européens des obligations formelles en termes de coopération et d’échange d’informations, 
aussi bien dans des situations dites „normales“ que dans des cas d’urgence susceptibles de porter 
atteinte à la stabilité du secteur financier. En termes de formalisation, l’article 131 de la direc-
tive 2006/48/CE prévoit que l’autorité de surveillance de la maison mère mette en place des accords 
écrits de coopération (memoranda of understanding) avec les superviseurs des filiales.

4. Le contenu du contrôle consolidé a été matériellement élargi (article 16) en y incluant le risque 
opérationnel pour l’adéquation des fonds propres ainsi que le processus interne d’évaluation de l’adé-
quation des fonds propres internes.

* 

6. MISE EN VIGUEUR

Le nouveau dispositif des directives européennes est entré en vigueur le 1er janvier 2007. Cependant, 
les banques et les entreprises d’investissement peuvent, s’ils le désirent, continuer à utiliser les 
 anciennes règles d’adéquation de fonds propres pendant l’année 2007, étant entendu qu’à partir du 
1er janvier 2008 l’application des nouvelles règles sera obligatoire. Signalons par ailleurs que les 
approches les plus avancées (à savoir l’approche fondée sur les notations internes pour le risque de 
crédit et l’approche par mesure avancée pour le risque opérationnel) ne pourront être utilisées qu’à 
partir du 1er janvier 2008.

Etant donné l’adoption des directives en date du 14 juin 2006 et la publication des textes datée au 
30 juin 2006, le législateur luxembourgeois était dans la presque impossibilité d’assurer la transposition 
avant la fin de l’année 2006.

*
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7. L’AVIS DU CONSEIL D’ETAT

Le Conseil d’Etat note d’entrée que la plupart des nouvelles exigences ne constituent pas une vraie 
nouveauté pour la place financière puisque ses opérateurs les respectent d’ores et déjà.

En ce qui concerne le fond du projet de loi, le Conseil d’Etat estime que l’article 51(1)c) nouveau 
de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier devrait se référer à l’article 5, para-
graphe 1bis. La Commission parlementaire se rallie à cette observation.

En outre, la Haute Corporation questionne à juste titre „la faisabilité concrète d’un contrôle conso-
lidé des mécanismes de gouvernance interne, étant donné qu’il s’agit là d’un ensemble de règles de 
„best practice“ plutôt que de normes contraignantes et que lesdites règles sont nécessairement façon-
nées par chaque situation de fait individuelle“. Et le Conseil d’Etat conclut que „les autorités de sur-
veillance doivent dès lors faire preuve de beaucoup de doigté et prendre en compte des spécificités 
tenant à telle culture juridique nationale ou à la culture d’entreprise de tel groupe, afin de déterminer 
un dénominateur commun de gouvernance interne qui soit à la fois suffisamment rigoureux pour que 
le contrôle soit digne de ce nom, et suffisamment flexible pour tenir compte de spécificités justifiées et 
non contraires à l’esprit de la bonne gouvernance“.

*

Compte tenu de ce qui précède, la Commission des Finances et du Budget recommande à la Chambre 
des Députés d’adopter le projet de loi dans la teneur qui suit:

*

TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

PROJET DE LOI
portant transposition dans la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier de la directive 2006/48/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant l’accès à l’activité 
des établissements de crédit et son exercice (refonte) et de la 
 directive 2006/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 
14 juin 2006 sur l’adéquation des fonds propres des entre-
prises d’investissement et des établissements de crédit (refonte)

Art. 1.– Il est ajouté un nouveau paragraphe 1bis à l’article 5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier de la teneur suivante:

„(1bis) L’établissement de crédit doit disposer d’un solide dispositif de gouvernance interne, 
comprenant notamment une structure organisationnelle claire avec un partage des responsabilités 
qui soit bien défini, transparent et cohérent, des processus efficaces de détection, de gestion, de 
contrôle et de déclaration des risques auxquels il est ou pourrait être exposé, des mécanismes adé-
quats de contrôle interne, y compris des procédures administratives et comptables saines ainsi que 
des mécanismes de contrôle et de sécurité de ses systèmes informatiques.“

Art. 2.– Il est ajouté à l’article 5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier un 
nouveau paragraphe 3 de la teneur suivante:

„(3) Le dispositif de gouvernance interne, les processus, les procédures et les mécanismes visés 
au présent article sont exhaustifs et adaptés à la nature, à l’échelle et à la complexité des activités 
de l’établissement de crédit.“

Art. 3.– Il est ajouté un nouveau paragraphe 1bis à l’article 17 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier de la teneur suivante:

„(1bis) Le demandeur doit disposer d’un solide dispositif de gouvernance interne, comprenant 
notamment une structure organisationnelle claire avec un partage des responsabilités qui soit bien 
défini, transparent et cohérent, des processus efficaces de détection, de gestion, de contrôle et de 
déclaration des risques auxquels il est ou pourrait être exposé, des mécanismes adéquats de contrôle 
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interne, y compris des procédures administratives et comptables saines ainsi que des mécanismes 
de contrôle et de sécurité de ses systèmes informatiques.“

Art. 4.– Il est ajouté à l’article 17 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier 
un nouveau paragraphe 3 de la teneur suivante:

„(3) Le dispositif de gouvernance interne, les processus, les procédures et les mécanismes visés 
au présent article sont exhaustifs et adaptés à la nature, à l’échelle et à la complexité des activités 
de l’entreprise d’investissement.“

Art. 5.– Le libellé de l’actuel cinquième tiret de l’article 48 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier est modifié comme suit:

„– „entreprise de services auxiliaires“: signifie une entreprise dont l’activité principale consiste en 
la détention ou la gestion d’immeubles, en la gestion de services informatiques, ou en toute 
autre activité similaire ayant un caractère auxiliaire par rapport à l’activité principale d’un ou 
de plusieurs établissements de crédit ou d’une ou de plusieurs entreprises d’investissement;“

Art. 6.– Il est ajouté à l’article 48 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier 
après le dernier tiret, les tirets de la teneur suivante:

„– „compagnie financière holding mère au Luxembourg“ signifie une compagnie financière hol-
ding établie au Luxembourg qui n’est pas elle-même une filiale d’un établissement de crédit 
agréé au Luxembourg ou d’une autre compagnie financière holding établie au Luxembourg;

 – „compagnie financière holding mère dans l’UE“ signifie une compagnie financière holding mère 
établie dans un Etat membre, qui n’est pas une filiale d’un établissement de crédit agréé dans 
un Etat membre ou d’une autre compagnie financière holding établie dans un Etat membre;

 – „établissement de crédit mère au Luxembourg“ signifie un établissement de crédit agréé au 
Luxembourg qui a comme filiale un établissement de crédit ou un établissement financier, ou 
qui détient une participation dans un tel établissement, et qui n’est pas lui-même une filiale d’un 
autre établissement de crédit agréé au Luxembourg ou d’une compagnie financière holding 
établie au Luxembourg;

 – „établissement de crédit mère dans l’UE“ signifie un établissement de crédit mère agréé dans 
un Etat membre, qui n’est pas une filiale d’un autre établissement de crédit agréé dans un Etat 
membre ou d’une compagnie financière holding établie dans un Etat membre.“

Art. 7.– Le paragraphe 1 de l’article 49 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier 
est modifié comme suit:

„(1) A l’égard de tout établissement de crédit mère au Luxembourg, la Commission exerce une 
surveillance prudentielle sur la base de la situation financière consolidée de l’établissement de crédit, 
dans la mesure et selon les modalités requises par le présent chapitre. Par ailleurs, à l’égard de tout 
établissement de crédit mère au Luxembourg, qui a pour filiale une entreprise d’investissement, la 
Commission exerce une surveillance prudentielle sur la base de la situation financière consolidée 
de l’établissement de crédit, dans la mesure et selon les modalités requises par le présent 
chapitre.“

Art. 8.– Au point a) du paragraphe 2 de l’article 49 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier la première phrase est modifiée comme suit:

„(2) a) Lorsqu’une compagnie financière holding mère au Luxembourg a comme filiale un 
 établissement de crédit agréé en vertu de la présente loi, la Commission exerce une surveillance 
prudentielle sur la base de la situation financière consolidée de la compagnie financière holding, 
dans la mesure et selon les modalités requises par le présent chapitre.“

Art. 9.– Au paragraphe 2 le point b) de l’article 49 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier est modifié comme suit:

„b) Lorsqu’une compagnie financière holding mère au Luxembourg, a comme filiales des établis-
sements de crédit agréés dans plus d’un Etat membre parmi lesquelles un établissement de crédit 
agréé en vertu de la présente loi, la surveillance sur une base consolidée est exercée par la 
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Commission. Lorsque les entreprises mères des établissements de crédit agréés dans plus d’un 
Etat membre comprennent plusieurs compagnies financières holding établies dans des Etats 
membres différents et que dans chacun de ces Etats membres a été agréé au moins un de ces 
établissements de crédit, la surveillance sur une base consolidée est exercée par la Commission 
si l’établissement de crédit agréé au Luxembourg, affiche le total de bilan le plus élevé.“

Art. 10.– Au paragraphe 2 le point c) de l’article 49 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier est modifié comme suit:

„c) Lorsque plusieurs établissements de crédit agréés dans l’UE ont comme entreprise mère la même 
compagnie financière holding et qu’aucun de ces établissements de crédit n’a été agréé dans 
l’Etat membre dans lequel la compagnie financière holding a été établie, la surveillance sur une 
base consolidée est exercée par la Commission si parmi ces établissements de crédit, celui agréé 
au Luxembourg affiche le total du bilan le plus élevé.“

Art. 11.– Au paragraphe 2 le point d) de l’article 49 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier est modifié comme suit:

„d) Dans des cas particuliers, la Commission et les autorités compétentes des autres Etats membres 
peuvent, d’un commun accord, ne pas respecter les critères définis aux points b) et c), dès lors 
que leur application serait inappropriée eu égard aux établissements de crédit concernés et à 
l’importance relative de leurs activités dans les différents Etats membres, et charger d’autres 
autorités compétentes d’exercer la surveillance sur une base consolidée. Avant de prendre leur 
décision, les autorités compétentes donnent, selon le cas, à l’établissement de crédit mère dans 
l’UE, à la compagnie financière holding mère dans l’UE ou à l’établissement de crédit affichant 
le total du bilan le plus élevé l’occasion de fournir son avis à ce sujet.“

Art. 12.– Au paragraphe 2 le point e) de l’article 49 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier est modifié comme suit:

„e) La Commission notifie à la Commission européenne tout accord relevant du point d).“

Art. 13.– Le paragraphe 3 de l’article 49 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

„(3) Lorsqu’une surveillance sur une base consolidée par la Commission est prescrite en appli-
cation du présent article, les entreprises de services auxiliaires et les sociétés de gestion de porte-
feuille au sens de la directive 2002/87/CE sont incluses dans la consolidation dans les mêmes cas 
et selon les mêmes méthodes que celles prescrites à l’article 50.“

Art. 14.– Le paragraphe 4 de l’article 49 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

„(4) La Commission peut renoncer, dans des cas individuels, à l’inclusion dans la consolidation 
d’un établissement de crédit, d’un établissement financier ou d’une entreprise de services auxiliaires, 
qui est une filiale ou dans laquelle une participation est détenue:

– lorsque l’entreprise concernée est située dans un pays tiers où il existe des obstacles juridiques 
au transfert des informations nécessaires,

– lorsque l’entreprise concernée ne présente qu’un intérêt négligeable, de l’avis de la Commission, 
au regard des objectifs de la surveillance consolidée des établissements de crédit et, dans tous les 
cas lorsque le total du bilan de l’entreprise concernée est inférieur au plus faible des deux mon-
tants suivants:

 i) 10 millions d’euros ou

ii) 1% du total du bilan de l’entreprise mère ou de l’entreprise qui détient la participation,

– lorsque, de l’avis de la Commission, la consolidation de la situation financière de l’entreprise 
concernée serait inappropriée ou de nature à induire en erreur du point de vue des objectifs de la 
surveillance consolidée des établissements de crédit.

Si, dans les cas visés au premier alinéa, deuxième tiret, plusieurs entreprises répondent aux cri-
tères qui y sont énoncés, elles doivent néanmoins être incluses dans la consolidation dans la mesure 
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où l’ensemble de ces entreprises présente un intérêt non négligeable au regard de la surveillance 
consolidée.“

Art. 15.– Il est inséré un nouvel article 50-1 de la teneur suivante dans la loi modifiée du 5 avril 
1993 relative au secteur financier:

„Art. 50-1.– Coopération avec les autres autorités de surveillance prudentielle en matière de 
 surveillance consolidée

(1) Lorsque la Commission est en charge de la surveillance sur une base consolidée d’un établis-
sement de crédit agréé au Luxembourg qui est un établissement de crédit mère dans l’UE ou un 
établissement de crédit contrôlé par une compagnie financière holding mère dans l’UE, elle exerce 
également les fonctions suivantes:

a) coordination de la collecte et de la diffusion des informations pertinentes ou essentielles dans la 
marche normale des affaires comme dans les situations d’urgence;

b) planification et coordination des activités prudentielles dans la marche normale des affaires 
comme dans des situations d’urgence, y compris des activités visées par le processus de sur-
veillance prudentielle, en coopération avec les autorités compétentes concernées;

c) réception de la demande d’autorisation adressée par un établissement de crédit mère dans l’UE 
et par ses filiales ou conjointement par les filiales d’une compagnie financière holding mère dans 
l’UE en vue d’utiliser pour le calcul des exigences de fonds propres pour le risque de crédit les 
approches fondées sur les notations internes, pour le risque de crédit de contrepartie la méthode 
du modèle interne, pour la couverture du risque opérationnel l’approche par mesure avancée et 
pour les risques de marché le modèle interne de gestion des risques de marché.

(2) Lorsqu’une demande d’autorisation sur base du paragraphe (1) point c) est adressée à la 
Commission, par un établissement de crédit mère dans l’UE et ses filiales ou conjointement par les 
filiales d’une compagnie financière mère dans l’UE, la Commission travaille avec les autres autorités 
compétentes en pleine concertation en vue de décider s’il convient ou non d’accorder l’autorisation 
demandée et, le cas échéant, les conditions auxquelles cette autorisation devrait être soumise.

La Commission et les autres autorités compétentes font tout ce qui est en leur pouvoir pour par-
venir dans un délai de six mois à une décision commune sur la demande. Cette décision commune, 
rigoureusement motivée, est notifiée par la Commission au demandeur.

La période visée à l’alinéa précédent débute à la date de réception de la demande complète par 
la Commission. Celle-ci transmet sans tarder la demande complète aux autres autorités 
compétentes.

En l’absence d’une décision commune des autorités compétentes dans un délai de six mois, la 
Commission se prononce elle-même sur la demande. Sa décision, rigoureusement motivée, est pré-
sentée dans un document qui tient compte des avis et réserves des autres autorités compétentes 
exprimés pendant la période de six mois. La Commission notifie la décision au demandeur et la 
communique aux autres autorités compétentes.

Si la Commission reçoit notification d’une telle décision par une autre autorité compétente dans 
l’UE, elle l’applique.

(3) Dans le cadre de la surveillance prudentielle consolidée, la Commission coopère étroitement 
avec les autres autorités compétentes. Elles se communiquent mutuellement toute information qui 
est essentielle ou pertinente pour l’exercice de leur surveillance prudentielle. A cet égard, la 
Commission et les autres autorités compétentes se transmettent, sur demande, toute information 
pertinente et se communiquent, de leur propre initiative, toute information essentielle.

Les informations visées au premier alinéa sont considérées comme essentielles si elles peuvent 
avoir une incidence importante sur l’évaluation de la solidité financière d’un établissement de crédit 
ou d’un établissement financier dans un autre Etat membre.

En particulier, en tant qu’autorité chargée de la surveillance sur une base consolidée d’un éta-
blissement de crédit mère dans l’UE ou d’un établissement de crédit contrôlé par une compagnie 
financière holding mère dans l’UE, la Commission transmet aux autorités compétentes des autres 
Etats membres chargées de surveiller les filiales de cet établissement mère toutes les informations 
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pertinentes. La portée des informations pertinentes est déterminée compte tenu de l’importance de 
ces filiales dans le système financier de ces Etats membres.

Les informations essentielles visées au premier alinéa recouvrent notamment les éléments 
suivants:

a) identification de la structure de groupe de tous les établissements de crédit importants faisant 
partie d’un groupe, ainsi que de leurs autorités compétentes;

b) procédures régissant la collecte d’informations auprès des établissements de crédit faisant partie 
d’un groupe et la vérification de ces informations;

c) évolutions négatives que connaissent les établissements de crédit ou d’autres entités d’un groupe 
et qui pourraient sérieusement affecter ces établissements de crédit;

d) sanctions importantes et mesures exceptionnelles décidées par la Commission, y compris toute 
exigence supplémentaire de fonds propres et toute limite imposée à l’utilisation d’une approche 
par mesure avancée pour le calcul des exigences de fonds propres pour couvrir le risque 
opérationnel.

(4) Lorsque la Commission est en charge de la surveillance d’un établissement de crédit contrôlé 
par un établissement de crédit mère dans l’UE, elle contacte si possible les autorités compétentes 
en charge de la surveillance sur une base consolidée de l’établissement de crédit mère dans l’UE 
ou de l’établissement de crédit contrôlé par une compagnie financière holding mère dans l’UE, 
lorsqu’elle a besoin d’informations concernant la mise en oeuvre d’approches et de méthodes pré-
vues dans les directives 2006/48/CE et 2006/49/CE dont ces dernières autorités compétentes peuvent 
déjà disposer.

(5) Avant de prendre une décision sur les points suivants, la Commission consulte les autres 
autorités compétentes lorsque cette décision revêt de l’importance pour la surveillance prudentielle 
de ces dernières:

a) changements affectant la structure d’actionnariat, d’organisation ou de direction d’établissements 
de crédit qui font partie d’un groupe et nécessitant l’approbation ou l’agrément des autorités 
compétentes;

b) sanctions importantes et mesures exceptionnelles, y compris toute exigence supplémentaire de 
fonds propres et toute limite imposée à l’utilisation d’une approche par mesure avancée pour le 
calcul des exigences de fonds propres pour couvrir le risque opérationnel.

Aux fins du point b), la Commission consulte toujours l’autorité compétente chargée de la sur-
veillance sur une base consolidée du groupe dont fait partie l’établissement de crédit agréé au 
Luxembourg. Cependant, la Commission peut décider de ne procéder à aucune consultation en cas 
d’urgence ou lorsqu’une telle consultation pourrait compromettre l’efficacité de sa décision. La 
Commission en informe alors immédiatement les autres autorités compétentes.

(6) Lorsque survient, au sein d’un groupe, tel que défini au point 15 de l’article 51-9, une situation 
d’urgence susceptible de menacer la stabilité du système financier dans l’un des Etats membres où 
des entités d’un groupe ont été agréées, et que la Commission est l’autorité compétente chargée 
d’exercer la surveillance sur une base consolidée en vertu de l’article 49, elle alerte, dès que possible, 
les autres autorités compétentes. Si possible, la Commission utilise les voies de communication 
définies existantes.

(7) Lorsqu’elle a besoin d’informations déjà communiquées à une autre autorité compétente, la 
Commission en tant qu’autorité compétente chargée de la surveillance sur une base consolidée 
contacte, si possible, cette autre autorité compétente en vue d’éviter la duplication des communica-
tions aux diverses autorités compétentes prenant part à la surveillance.

(8) En vue de promouvoir et d’instaurer une surveillance efficace, la Commission en tant qu’auto-
rité compétente chargée de la surveillance sur une base consolidée met en place avec les autres 
autorités compétentes des accords écrits de coordination et de coopération.

Ces accords peuvent confier des tâches supplémentaires à la Commission en tant qu’autorité 
compétente chargée de la surveillance sur une base consolidée et prévoir des procédures en matière 
de processus décisionnel et de coopération avec les autres autorités compétentes.“
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Art. 16.– Le paragraphe 1 de l’article 51 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

„(1) La surveillance sur une base consolidée porte au moins sur:

a) la surveillance de l’adéquation des fonds propres pour risque de crédit, pour risques de marché, 
pour risque opérationnel et sur le contrôle des grands risques;

b) le processus interne d’évaluation de l’adéquation des fonds propres internes;

c) le respect de l’article 5, paragraphe (1)bis.

La Commission arrête les mesures nécessaires, le cas échéant, pour l’inclusion des compagnies 
financières holding mères dans la surveillance sur une base consolidée, conformément au para-
graphe (2) de l’article 49.

Le respect des limites fixées pour la détention de participations fait l’objet d’une surveillance et 
d’un contrôle sur la base de la situation financière consolidée ou sous-consolidée de l’établissement 
de crédit.“

Art. 17.– Le paragraphe 3 de l’article 51 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

„(3) Lorsqu’un établissement de crédit, filiale d’un établissement de crédit mère dans l’UE, a été 
agréé au Luxembourg, la Commission applique à cet établissement les règles énoncées au para-
graphe (1) sur une base individuelle ou, le cas échéant, sous-consolidée.

La Commission peut renoncer à appliquer, sur une base sous-consolidée ou individuelle, les règles 
énoncées au paragraphe (1) à une filiale agréée et surveillée au Luxembourg d’un établissement de 
crédit mère au Luxembourg, si la filiale est incluse dans la surveillance sur une base consolidée de 
l’établissement de crédit mère au Luxembourg en vertu de l’article 49. Par ailleurs, toutes les condi-
tions suivantes doivent être remplies, de manière à garantir une répartition adéquate des fonds pro-
pres entre l’entreprise mère et sa filiale:

a) il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle significatif, actuel ou prévu au transfert rapide de 
fonds propres ou au remboursement rapide de passifs par l’entreprise mère;

b) soit l’entreprise mère donne toute garantie à la Commission en ce qui concerne la gestion prudente 
de la filiale et déclare, avec le consentement de la Commission, se porter garante des engagements 
contractés par la filiale, soit les risques de la filiale sont négligeables;

c) les procédures d’évaluation, de mesure et de contrôle des risques de l’entreprise mère couvrent 
la filiale;

d) l’entreprise mère détient plus de 50% des droits de vote attachés à la détention de parts ou 
 d’actions dans le capital de la filiale et/ou a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des 
membres de l’organe de direction chargés de la gestion de la filiale.“

Art. 18.– Il est inséré un nouveau paragraphe 5 de la teneur suivante à l’article 51 de la loi modifiée 
du 5 avril 1993 relative au secteur financier:

„(5) La Commission peut exercer la faculté prévue au paragraphe 3 lorsque l’entreprise mère est 
une compagnie financière holding mère au Luxembourg, à condition qu’elle soit soumise à la même 
surveillance que celle exercée sur les établissements de crédit, en vertu du paragraphe 1.“

Art. 19.– Il est inséré un nouveau paragraphe 6 de la teneur suivante à l’article 51 de la loi modifiée 
du 5 avril 1993 relative au secteur financier:

„(6) La Commission peut renoncer à appliquer, sur une base individuelle, les règles énoncées au 
paragraphe (1) à un établissement de crédit mère au Luxembourg, lorsque cet établissement de crédit 
est soumis à la surveillance de la Commission et qu’il est inclus dans la surveillance sur une base 
consolidée en vertu de l’article 49. Par ailleurs, toutes les conditions suivantes doivent être remplies, 
de manière à garantir une répartition adéquate des fonds propres entre l’entreprise mère et ses 
filiales:

a) il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle significatif, actuel ou prévu, au transfert rapide de 
fonds propres ou au remboursement rapide de passifs à l’établissement de crédit mère;

b) les procédures d’évaluation, de mesure et de contrôle des risques utiles aux fins de la surveillance 
consolidée couvrent l’établissement de crédit mère.
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Si la Commission fait usage des dispositions du présent paragraphe, elle en informe les autorités 
compétentes de tous les autres Etats membres.“

Art. 20.– Il est inséré un nouveau paragraphe 7 de la teneur suivante à l’article 51 de la loi modifiée 
du 5 avril 1993 relative au secteur financier:

„(7) Lorsque la Commission fait usage de la faculté prévue au paragraphe 6, elle doit rendre 
publics:

a) les critères qu’elle applique pour déterminer qu’il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle 
pratique, actuel ou prévu, au transfert rapide de fonds propres ou au remboursement rapide de 
passifs;

b) le nombre d’établissements de crédit mères qui font usage des dispositions du paragraphe 6 et, 
parmi ceux-ci, le nombre d’établissements qui ont des filiales situées dans un pays tiers;

c) sur une base agrégée pour le Luxembourg:

  i) le montant total des fonds propres sur base consolidée de l’établissement de crédit mère au 
Luxembourg, faisant usage des dispositions du paragraphe 6, qui sont détenus dans des 
filiales situées dans un pays tiers;

 ii) le pourcentage du total des fonds propres sur base consolidée des établissements de crédit 
mères au Luxembourg faisant usage des dispositions du paragraphe 6, représentés par les 
fonds propres qui sont détenus dans des filiales situées dans un pays tiers;

iii) le pourcentage du total des fonds propres minimaux exigé en matière d’adéquation des fonds 
propres pour couvrir le risque de crédit, les risques de marché et le risque opérationnel sur 
base consolidée des établissements de crédit mères au Luxembourg faisant usage des dispo-
sitions du paragraphe 6, représentés par les fonds propres qui sont détenus dans des filiales 
situées dans un pays tiers.“

Art. 21.– Il est inséré un nouveau paragraphe 8 de la teneur suivante à l’article 51 de la loi modifiée 
du 5 avril 1993 relative au secteur financier:

„(8) Lorsqu’un établissement de crédit mère au Luxembourg a un établissement de crédit, un 
établissement financier ou une société de gestion de portefeuille au sens de l’article 2, point 5), de 
la directive 2002/87/CE comme filiale dans un pays tiers ou détient une participation dans de tels 
établissements et que l’établissement de crédit en question est filiale d’un établissement de crédit 
agréé mère dans l’UE, alors la Commission applique à cet établissement les règles énoncées au 
paragraphe (1) sur une base sous-consolidée. Il en va de même lorsque l’entreprise mère d’un éta-
blissement de crédit agréé au Luxembourg est une compagnie financière holding mère dans l’UE et 
que cette dernière a comme filiale un établissement de crédit, un établissement financier ou une 
société de gestion de portefeuille au sens de l’article 2, point 5), de la directive 2002/87/CE dans 
un pays tiers ou détient une participation dans de tels établissements.“

Art. 22.– Il est inséré un nouveau paragraphe 9 de la teneur suivante à l’article 51 de la loi modifiée 
du 5 avril 1993 relative au secteur financier:

„(9) Sous réserve des dispositions prévues aux points a) à c), la Commission peut autoriser au 
cas par cas les établissements de crédit mères au Luxembourg à intégrer leurs filiales dans le calcul 
de leurs exigences de fonds propres sur une base individuelle, lorsque ces filiales remplissent les 
conditions énoncées au paragraphe 3, points c) et d), et que leurs risques ou passifs significatifs 
existent à l’égard desdits établissements de crédit mères.

a) Le traitement prévu au présent paragraphe n’est autorisé que lorsque l’établissement de crédit 
mère prouve de façon circonstanciée à la Commission l’existence des conditions et dispositions, 
y compris juridiques, en vertu desquelles il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle pratique, 
actuel ou prévu, au transfert rapide de fonds propres ou au remboursement, à l’échéance, de pas-
sifs par la filiale à son entreprise mère.

b) Si la Commission exerce la faculté prévue au présent paragraphe, elle informe régulièrement et 
au moins une fois par an les autorités compétentes de tous les autres Etats membres de l’usage 
fait du paragraphe 1 ainsi que des conditions et dispositions visées au point a). Lorsque la filiale 
est située dans un pays tiers, la Commission fournit également les mêmes informations aux 
autorités compétentes de ce pays tiers.
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c) Lorsque la Commission recourt aux dispositions du présent paragraphe, elle rend publics:

  i) les critères qu’elle applique pour déterminer qu’il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle 
pratique, actuel ou prévu, au transfert rapide de fonds propres ou au remboursement rapide 
de passifs;

 ii) le nombre d’établissements de crédit mères qui recourent aux dispositions du présent para-
graphe et, parmi ceux-ci, le nombre d’établissements qui ont des filiales situées dans un pays 
tiers;

iii) sur une base agrégée pour le Luxembourg:

– le montant total des fonds propres des établissements de crédit mères recourant aux dis-
positions du présent paragraphe qui sont détenus dans des filiales situées dans un pays 
tiers;

– le pourcentage du total des fonds propres des établissements de crédit mères recourant aux 
dispositions du présent paragraphe, représenté par les fonds propres qui sont détenus dans 
des filiales situées dans un pays tiers;

– le pourcentage du total des fonds propres minimaux exigé, en matière d’adéquation des 
fonds propres pour le risque de crédit, les risques de marché et le risque opérationnel des 
établissements de crédit mères recourant aux dispositions du présent paragraphe, repré-
sentés par les fonds propres qui sont détenus dans des filiales situées dans un pays 
tiers.“

Art. 23.– Le libellé de l’actuel cinquième tiret de l’article 51-2 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier est modifié comme suit:

„– entreprise de services auxiliaires: une entreprise au sens de l’article 48;“

Art. 24.– Il est ajouté à l’article 51-2 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier 
les tirets à la teneur suivante:

„– compagnie financière holding mère au Luxembourg: une compagnie financière holding qui n’est 
pas elle-même une filiale d’un établissement de crédit ou d’une entreprise d’investissement 
agréé au Luxembourg ou d’une autre compagnie financière holding établie au Luxembourg;

 – compagnie financière holding mère dans l’UE: une compagnie financière holding mère dans un 
Etat membre, qui n’est pas une filiale d’un établissement de crédit ou d’une entreprise d’inves-
tissement agréé dans un Etat membre ou d’une autre compagnie financière holding établie dans 
un Etat membre;

 – entreprise d’investissement mère au Luxembourg: une entreprise d’investissement agréée au 
Luxembourg qui a comme filiale un établissement de crédit ou une entreprise d’investissement, 
ou un établissement financier, ou qui détient une participation dans de tels établissements, et 
qui n’est pas elle-même une filiale d’un autre établissement de crédit ou d’une autre entreprise 
d’investissement agréé au Luxembourg ou d’une compagnie financière holding établie au 
Luxembourg;

 – entreprise d’investissement mère dans l’UE: une entreprise d’investissement mère dans un Etat 
membre qui n’est pas une filiale d’un autre établissement agréé dans un Etat membre ou d’une 
compagnie financière holding établie dans un Etat membre.“

Art. 25.– Est insérée comme dernière phrase à l’article 51-2 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier la disposition suivante:

„Par ailleurs sont comprises, pour les besoins du présent chapitre dans les termes „entreprise 
d’investissement“ les entreprises d’investissement de pays tiers à l’UE.“

Art. 26.– Le titre de la section I du chapitre 3bis de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

 „Entreprises d’investissement mères au Luxembourg n’ayant pas pour filiale un établissement de 
crédit ou ne détenant pas de participation dans un établissement de crédit, et entreprises d’inves-
tissement dont l’entreprise mère est une compagnie financière holding mère au Luxembourg ou dans 
l’UE n’ayant pas comme filiale un établissement de crédit ou ne détenant pas de participation dans 
un établissement de crédit“
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Art. 27.– Le paragraphe 1 de l’article 51-3 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

„(1) A l’égard de toute entreprise d’investissement mère au Luxembourg n’ayant pas pour filiale 
un établissement de crédit ou ne détenant pas de participation dans un établissement de crédit, la 
Commission exerce une surveillance prudentielle sur base de la situation financière consolidée de 
l’entreprise d’investissement, dans la mesure et selon les modalités requises par la présente 
section.“

Art. 28.– Au paragraphe 2, la première phrase du point a) de l’article 51-3 de la loi modifiée du 
5 avril 1993 relative au secteur financier est modifiée comme suit:

„(2) a) Lorsqu’une compagnie financière holding mère au Luxembourg n’ayant pas pour filiale 
un établissement de crédit ou ne détenant pas de participation dans un établissement de crédit a 
comme filiale une entreprise d’investissement agréée en vertu de la présente loi, la Commission 
exerce une surveillance prudentielle sur base de la situation financière consolidée de la compagnie 
financière holding, dans la mesure et selon les modalités requises par la présente section.“

Art. 29.– Au paragraphe 2, le point b) de l’article 51-3 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier est modifié comme suit:

„b) Lorsqu’une compagnie financière holding mère au Luxembourg a comme filiales des entreprises 
d’investissement agréées dans plus d’un Etat membre parmi lesquelles une entreprise d’inves-
tissement a été agréée en vertu de la présente loi, la surveillance sur une base consolidée est 
exercée par la Commission.

 Lorsque les entreprises mères des entreprises d’investissement agréées dans plus d’un Etat 
membre comprennent plusieurs compagnies financières holding établies dans des Etats membres 
différents et que dans chacun de ces Etats membres a été agréée au moins une de ces entreprises 
d’investissement, la surveillance sur une base consolidée est exercée par la Commission si 
l’entreprise d’investissement agréée au Luxembourg, affiche le total de bilan le plus élevé.“

Art. 30.– Au paragraphe 2, le point c) de l’article 51-3 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier est modifié comme suit:

„c) Lorsque plusieurs entreprises d’investissement agréées dans l’UE ont comme entreprise mère 
la même compagnie financière holding et qu’aucune de ces entreprises d’investissement n’a été 
agréée dans l’Etat membre dans lequel la compagnie financière holding a été établie, la 
 surveillance sur une base consolidée est exercée par la Commission si parmi ces entreprises 
d’investissement celle agréée au Luxembourg affiche le total du bilan le plus élevé.“

Art. 31.– Au paragraphe 2, le point d) de l’article 51-3 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier est modifié comme suit:

„d) Dans des cas particuliers, la Commission et les autorités compétentes des autres Etats membres 
peuvent, d’un commun accord, ne pas respecter les critères définis aux points b) et c), dès lors 
que leur application serait inappropriée eu égard aux entreprises d’investissement concernées 
et à l’importance relative de leurs activités dans les différents Etats membres, et charger d’autres 
autorités compétentes d’exercer la surveillance sur une base consolidée. Avant de prendre leur 
décision, les autorités compétentes donnent, selon le cas, à l’entreprise d’investissement mère 
dans l’UE, à la compagnie financière holding mère dans l’UE ou à l’entreprise d’investissement 
affichant le total du bilan le plus élevé l’occasion de fournir son avis à ce sujet.“

Art. 32.– Au paragraphe 2, le point e) de l’article 51-3 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier est modifié comme suit:

„e) La Commission notifie à la Commission européenne tout accord relevant du point d).“

Art. 33.– Le paragraphe 3 de l’article 51-3 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

„(3) Lorsqu’une surveillance sur une base consolidée par la Commission est prescrite en appli-
cation du présent article, les entreprises de services auxiliaires et les sociétés de gestion de porte-
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feuille au sens de la directive 2002/87/CE sont incluses dans la consolidation dans les mêmes cas 
et selon les mêmes méthodes que celles prescrites à l’article 51-4.“

Art. 34.– Le paragraphe 4 de l’article 51-3 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

„(4) La Commission peut renoncer, dans des cas individuels, à l’inclusion dans la consolidation 
d’une entreprise d’investissement, d’un établissement financier ou d’une entreprise de services 
auxiliaires, qui est une filiale ou dans laquelle une participation est détenue:

– lorsque l’entreprise concernée est située dans un pays tiers où il existe des obstacles juridiques 
au transfert des informations nécessaires,

– lorsque l’entreprise concernée ne présente qu’un intérêt négligeable, de l’avis de la Commission, 
au regard des objectifs de la surveillance consolidée des entreprises d’investissement et, dans tous 
les cas lorsque le total du bilan de l’entreprise concernée est inférieur au plus faible des deux 
montants suivants:

 i) 10 millions d’euros ou

ii) 1% du total du bilan de l’entreprise mère ou de l’entreprise qui détient la participation,

– lorsque, de l’avis de la Commission, la consolidation de la situation financière de l’entreprise 
concernée serait inappropriée ou de nature à induire en erreur du point de vue des objectifs de la 
surveillance consolidée des entreprises d’investissement.

Si dans les cas visés au premier alinéa, deuxième tiret plusieurs entreprises répondent aux critères 
qui y sont énoncés, elles doivent néanmoins être incluses dans la consolidation dans la mesure où 
l’ensemble de ces entreprises présente un intérêt non négligeable au regard de la surveillance 
consolidée.“

Art. 35.– Le paragraphe 5 de l’article 51-3 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

„(5) La Commission peut renoncer à l’exercice de la surveillance des entreprises d’investissement 
sur une base consolidée à condition:

a) que chaque entreprise d’investissement susceptible d’être incluse dans le périmètre de la sur-
veillance sur une base consolidée

– ne soit pas agréée pour fournir les services d’investissement énumérés à l’annexe I, section A, 
points 3 et 6 de la directive 2004/39/CE, ou

– soit une entreprise d’investissement disposant d’assises financières de 730.000 euros et qui est 
agréée pour négocier pour son propre compte aux seules fins d’exécuter l’ordre d’un client, 
ou d’accéder à un système de compensation et de règlement ou à un marché reconnu, qu’elle 
agisse en qualité d’agent ou en exécution de l’ordre d’un client ou 

– soit une entreprise d’investissement:

  (i) qui ne détient pas de fonds ou de titres de clients;

 (ii) qui ne négocie que pour son propre compte;

(iii) qui n’a aucun client extérieur;

(iv) dont les transactions sont exécutées et réglées sous la responsabilité d’un organisme de 
compensation et sont garanties par celui-ci;

b) que chaque entreprise d’investissement dans l’Union européenne, visée au point a), respecte les 
conditions suivantes:

– elle porte ses actifs illiquides en déduction de ses fonds propres;

– elle fait l’objet d’une surveillance sur une base individuelle portant au moins, sur l’adéquation 
des fonds propres en matière de risque de crédit, de risques opérationnels, de risques de marché 
et le contrôle des grands risques;

– elle déduit de ses fonds propres tous ses engagements éventuels envers des entreprises 
 d’investissement, des établissements financiers, des sociétés de gestion de portefeuille ou des 
entreprises de service auxiliaires, dont les comptes seraient sans cela consolidés;

– elle met en place des systèmes de surveillance et de contrôle des sources de fonds propres et 
d’autres financements des compagnies financières, entreprises d’investissement, d’établisse-
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ments financiers, de sociétés de gestion de portefeuille et d’entreprises de services auxiliaires 
susceptibles d’être incluses dans le périmètre de la surveillance sur une base consolidée;

c) que la compagnie financière holding mère d’une entreprise d’investissement au Luxembourg 
appartenant à un tel groupe détienne au moins des fonds propres, définis comme étant la somme 
des fonds propres de base, équivalant à la somme des valeurs comptables intégrales de toutes les 
participations, actions préférentielles cumulatives sans échéance fixe, instruments et créances 
subordonnées détenus dans ou sur des entreprises d’investissement, des établissements financiers, 
des sociétés de gestion de portefeuille et des entreprises de services auxiliaires, qui seraient 
consolidés dans d’autres circonstances, et du total des engagements éventuels envers des entre-
prises d’investissement, des établissements financiers, des sociétés de gestion de portefeuille ou 
des entreprises de services auxiliaires, qui seraient sans cela consolidés.

Par dérogation à ce qui est prévu au point c), la Commission peut autoriser la compagnie finan-
cière holding mère au Luxembourg d’une entreprise d’investissement appartenant à un tel groupe à 
utiliser une valeur inférieure à celle calculée en application du point c), mais en aucun cas inférieure 
à la somme des exigences de fonds propres imposées sur une base individuelle aux entreprises 
d’investissement, établissements financiers, sociétés de gestion de portefeuille et entreprises de ser-
vices auxiliaires pour couvrir les risques de crédit, des marchés, et opérationnels qui seraient sans 
cela consolidés, et du total des engagements éventuels envers des entreprises d’investissement, des 
établissements financiers, des sociétés de gestion de portefeuille et des entreprises de services auxi-
liaires, qui seraient sans cela consolidés. Aux fins du présent paragraphe, l’exigence de fonds  propres 
imposée aux entreprises d’investissement de pays tiers, établissements financiers, sociétés de gestion 
de portefeuille et entreprises de services auxiliaires est une exigence de fonds propres notionnelle.

Les entreprises d’investissement agréées au Luxembourg bénéficiant de l’exemption de la sur-
veillance sur une base consolidée par la Commission sont tenues de notifier à la Commission tous 
les risques, y compris les risques liés à la composition et à l’origine de leur capital et de leur finan-
cement, qui sont de nature à porter atteinte à la situation financière de ces entreprises 
d’investissement.

Lorsque la Commission estime que la situation financière des entreprises d’investissement agréées 
au Luxembourg bénéficiant de l’exemption de la surveillance sur une base consolidée par la 
Commission n’est pas suffisamment protégée, elle exige que des mesures soient prises, y compris 
des mesures visant, le cas échéant, à restreindre le transfert de fonds de ces entreprises d’investis-
sement vers d’autres entreprises du groupe.

La Commission peut appliquer les dispositions de l’article 51-5, paragraphe (3).“

Art. 36.– Le paragraphe 1 de l’article 51-5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

„(1) La surveillance sur une base consolidée porte au moins sur:

a) la surveillance de l’adéquation des fonds propres pour risque de crédit, pour risques de marché, 
pour risque opérationnel et sur le contrôle des grands risques;

b) le processus interne d’évaluation de l’adéquation des fonds propres internes;

c) le respect de l’article 17, paragraphe (1)bis.

La Commission arrête les mesures nécessaires, le cas échéant, pour l’inclusion des compagnies 
financières holding mère dans la surveillance sur une base consolidée, conformément au para-
graphe (2) de l’article 51-3.“

Art. 37.– Le paragraphe 3 de l’article 51-5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

„(3) Lorsqu’une entreprise d’investissement, filiale d’une entreprise d’investissement mère dans 
l’UE a été agréée au Luxembourg, la Commission applique à cette entreprise les règles énoncées 
au paragraphe (1) sur une base individuelle ou, le cas échéant, sous-consolidée.

La Commission peut renoncer à appliquer, sur une base sous-consolidée ou individuelle, les règles 
énoncées au paragraphe (1) à une filiale agréée et surveillée au Luxembourg d’une entreprise 
 d’investissement mère au Luxembourg, si la filiale est incluse dans la surveillance sur une base 
consolidée de l’entreprise d’investissement mère au Luxembourg en vertu de l’article 51-3. Par 
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ailleurs, toutes les conditions suivantes doivent être remplies, de manière à garantir une répartition 
adéquate des fonds propres entre l’entreprise mère et sa filiale:

a) il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle significatif, actuel ou prévu, au transfert rapide de 
fonds propres ou au remboursement rapide de passifs par l’entreprise mère;

b) soit l’entreprise mère donne toute garantie à la Commission en ce qui concerne la gestion prudente 
de la filiale et déclare, avec le consentement de la Commission, se porter garante des engagements 
contractés par la filiale, soit les risques de la filiale sont négligeables;

c) les procédures d’évaluation, de mesure et de contrôle des risques de l’entreprise mère couvrent 
la filiale;

d) l’entreprise mère détient plus de 50% des droits de vote attachés à la détention de parts ou 
 d’actions dans le capital de la filiale et/ou a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des 
membres de l’organe de direction chargés de la gestion de la filiale.“

Art. 38.– Il est ajouté un nouveau paragraphe 5 à l’article 51-5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier de la teneur suivante:

„(5) La Commission peut exercer la faculté prévue au paragraphe 3 lorsque l’entreprise mère est 
une compagnie financière holding mère au Luxembourg, à condition qu’elle soit soumise à la même 
surveillance que celle exercée sur les entreprises d’investissement, en vertu du paragraphe 1.“

Art. 39.– Il est ajouté un nouveau paragraphe 6 à l’article 51-5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier de la teneur suivante:

„(6) La Commission peut renoncer à appliquer, sur une base individuelle, les règles énoncées au 
paragraphe (1) à une entreprise d’investissement mère au Luxembourg, lorsque cette entreprise 
d’investissement est soumise à la surveillance de la Commission et qu’elle est incluse dans la sur-
veillance sur une base consolidée en vertu de l’article 51-3. Par ailleurs, toutes les conditions 
 suivantes doivent être remplies, de manière à garantir une répartition adéquate des fonds propres 
entre l’entreprise mère et ses filiales:

a) il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle significatif, actuel ou prévu, au transfert rapide de 
fonds propres ou au remboursement rapide de passifs à l’entreprise d’investissement mère dans 
un Etat membre;

b) les procédures d’évaluation, de mesure et de contrôle des risques utiles aux fins de la surveillance 
consolidée couvrent l’entreprise d’investissement mère.

Si la Commission fait usage des dispositions du présent paragraphe, elle en informe les autorités 
compétentes de tous les autres Etats membres.“

Art. 40.– Il est ajouté un nouveau paragraphe 7 à l’article 51-5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier de la teneur suivante:

„(7) Lorsque la Commission fait usage de l’option prévue au paragraphe 6, elle rend publics:

a) les critères qu’elle applique pour déterminer qu’il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle 
pratique, actuel ou prévu, au transfert rapide de fonds propres ou au remboursement rapide de 
passifs;

b) le nombre d’entreprises d’investissement mères qui font usage des dispositions du paragraphe 6 
et, parmi celles-ci, le nombre d’entreprises qui ont des filiales situées dans un pays tiers;

c) sur une base agrégée pour le Luxembourg:

  i) le montant total des fonds propres sur la base consolidée de l’entreprise d’investissement 
mère agréée au Luxembourg, faisant usage des dispositions du paragraphe 6, qui sont détenus 
dans des filiales situées dans un pays tiers;

 ii) le pourcentage du total des fonds propres sur la base consolidée des entreprises d’investisse-
ment mères au Luxembourg faisant usage des dispositions du paragraphe 6, représentés par 
les fonds propres qui sont détenus dans des filiales situées dans un pays tiers;

iii) le pourcentage du total des fonds propres minimaux exigé en matière d’adéquation des fonds 
propres pour couvrir le risque de crédit, les risques de marché et le risque opérationnel sur 
la base consolidée des entreprises d’investissement mères au Luxembourg faisant usage des 
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dispositions du paragraphe 6, représentés par les fonds propres qui sont détenus dans des 
filiales situées dans un pays tiers.“

Art. 41.– Il est ajouté un nouveau paragraphe 8 à l’article 51-5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier de la teneur suivante:

„(8) Lorsqu’une entreprise d’investissement mère au Luxembourg a une entreprise d’investisse-
ment, un établissement financier ou une société de gestion de portefeuille au sens de l’article 2, 
point 5), de la directive 2002/87/CE comme filiale dans un pays tiers ou détient une participation 
dans de tels établissements et que l’entreprise d’investissement en question est filiale d’une entre-
prise d’investissement mère dans l’UE, la Commission applique à cette entreprise les règles énoncées 
au paragraphe (1) sur une base sous-consolidée. Il en va de même lorsque l’entreprise mère d’une 
entreprise d’investissement agréée au Luxembourg est une compagnie financière holding dans l’UE 
et que cette dernière a comme filiale une entreprise d’investissement, un établissement financier ou 
une société de gestion de portefeuille au sens de l’article 2, point 5), de la directive 2002/87/CE 
dans un pays tiers ou détient une participation dans de tels établissements.“

Art. 42.– Il est ajouté un nouveau paragraphe 9 à l’article 51-5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier de la teneur suivante:

„(9) Sous réserve des dispositions prévues aux points a) à c), la Commission peut autoriser au 
cas par cas les entreprises d’investissement mères au Luxembourg à intégrer leurs filiales dans le 
calcul de leurs exigences de fonds propres sur une base individuelle, lorsque ces filiales remplissent 
les conditions énoncées au paragraphe 3, points c) et d), et que leurs risques ou passifs significatifs 
existent à l’égard desdites entreprises d’investissement mères.

a) Le traitement prévu au présent paragraphe n’est autorisé que lorsque l’entreprise d’investissement 
mère prouve de façon circonstanciée à la Commission l’existence des conditions et dispositions, 
y compris juridiques, en vertu desquelles il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle pratique, 
actuel ou prévu, au transfert rapide de fonds propres ou au remboursement, à l’échéance, de 
 passifs par la filiale à son entreprise mère.

b) Si la Commission exerce la faculté prévue au présent paragraphe, elle informe régulièrement et 
au moins une fois par an les autorités compétentes de tous les autres Etats membres de l’usage 
fait du paragraphe 1 ainsi que des conditions et dispositions visées au point a). Lorsque la filiale 
est située dans un pays tiers, la Commission fournit également les mêmes informations aux 
autorités compétentes de ce pays tiers.

c) Lorsque la Commission recourt aux dispositions du présent paragraphe, elle rend publics:

  i) les critères qu’elle applique pour déterminer qu’il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle 
pratique, actuel ou prévu, au transfert rapide de fonds propres ou au remboursement rapide 
de passifs;

 ii) le nombre d’entreprises d’investissement mères qui recourent aux dispositions du présent 
paragraphe et, parmi celles-ci, le nombre d’entreprises qui ont des filiales situées dans un 
pays tiers;

iii) sur une base agrégée pour le Luxembourg:

– le montant total des fonds propres des entreprises d’investissement mères recourant aux 
dispositions du présent paragraphe qui sont détenus dans des filiales situées dans un pays 
tiers;

– le pourcentage du total des fonds propres des entreprises d’investissement mères recourant 
aux dispositions du présent paragraphe, représenté par les fonds propres qui sont détenus 
dans des filiales situées dans un pays tiers;

– le pourcentage du total des fonds propres minimaux exigé, en matière d’adéquation des 
fonds propres pour le risque de crédit, les risques de marché et le risque opérationnel des 
entreprises d’investissement mères recourant aux dispositions du présent paragraphe, 
représentés par les fonds propres qui sont détenus dans des filiales situées dans un pays 
tiers.“

Art. 43.– Il est inséré un nouvel article 51-6ter de la teneur suivante dans la loi modifiée du 5 avril 
1993 relative au secteur financier:
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 „Art. 51-6ter.– Coopération avec les autres autorités de surveillance prudentielle en 
 matière surveillance consolidée

(1) Lorsque la Commission est en charge de la surveillance sur une base consolidée d’une entre-
prise d’investissement agréée au Luxembourg qui est une entreprise d’investissement mère dans 
l’UE ou une entreprise d’investissement contrôlée par une compagnie financière holding mère dans 
l’UE, elle exerce également les fonctions suivantes:

a) coordination de la collecte et de la diffusion des informations pertinentes ou essentielles dans la 
marche normale des affaires comme dans les situations d’urgence;

b) planification et coordination des activités prudentielles dans la marche normale des affaires 
comme dans des situations d’urgence, y compris des activités visées par le processus de sur-
veillance prudentielle, en coopération avec les autorités compétentes concernées;

c) réception de la demande d’autorisation adressée par une entreprise d’investissement mère dans 
l’UE et par ses filiales ou conjointement par les filiales d’une compagnie financière holding mère 
dans l’UE en vue d’utiliser pour le calcul des exigences de fonds propres pour le risque de crédit 
les approches fondées sur les notations internes, pour le risque de crédit de contrepartie la méthode 
du modèle interne, pour la couverture du risque opérationnel l’approche par mesure avancée et 
pour les risques de marché le modèle interne de gestion des risques de marché.

(2) Lorsqu’une demande d’autorisation sur base du paragraphe (1) point c) est adressée à la 
Commission, par une entreprise d’investissement mère dans l’UE et ses filiales ou conjointement 
par les filiales d’une compagnie financière mère dans l’UE, la Commission travaille avec les autres 
autorités compétentes en pleine concertation en vue de décider s’il convient ou non d’accorder 
l’autorisation demandée et, le cas échéant, les conditions auxquelles cette autorisation devrait être 
soumise.

La Commission et les autres autorités compétentes font tout ce qui est en leur pouvoir pour par-
venir dans un délai de six mois à une décision commune sur la demande. Cette décision commune, 
rigoureusement motivée, est notifiée par la Commission au demandeur.

La période visée à l’alinéa précédent débute à la date de réception de la demande complète par la 
Commission. Celle-ci transmet sans tarder la demande complète aux autres autorités compétentes.

En l’absence d’une décision commune des autorités compétentes dans un délai de six mois, la 
Commission se prononce elle-même sur la demande. Sa décision, rigoureusement motivée, est pré-
sentée dans un document qui tient compte des avis et réserves des autres autorités compétentes 
exprimés pendant la période de six mois. La Commission notifie la décision au demandeur et la 
communique aux autres autorités compétentes.

Si la Commission reçoit notification d’une telle décision par une autre autorité compétente dans 
l’UE, elle reconnaît cette décision comme étant déterminante et elle l’applique.

(3) Dans le cadre de la surveillance prudentielle consolidée la Commission coopère étroitement 
avec les autres autorités compétentes. Elles se communiquent mutuellement toute information qui 
est essentielle ou pertinente pour l’exercice de leur surveillance prudentielle. A cet égard, la 
Commission et les autres autorités compétentes se transmettent, sur demande, toute information 
pertinente et se communiquent, de leur propre initiative, toute information essentielle.

Les informations visées au premier alinéa sont considérées comme essentielles si elles peuvent 
avoir une incidence importante sur l’évaluation de la solidité financière d’une entreprise d’investis-
sement ou d’un établissement financier dans un autre Etat membre.

En particulier, la Commission en tant qu’autorité chargée de la surveillance sur une base conso-
lidée d’une entreprise d’investissement mère dans l’UE ou d’une entreprise d’investissement contrô-
lée par une compagnie financière holding dans l’UE transmet aux autorités compétentes des autres 
Etats membres chargées de surveiller les filiales de cette entreprise mère toutes les informations 
pertinentes. La portée des informations pertinentes est déterminée compte tenu de l’importance de 
ces filiales dans le système financier de ces Etats membres.

Les informations essentielles visées au premier alinéa recouvrent notamment les éléments 
suivants:

a) identification de la structure de groupe de toutes les entreprises d’investissement importantes 
faisant partie d’un groupe, ainsi que de leurs autorités compétentes;
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b) procédures régissant la collecte d’informations auprès des entreprises d’investissement faisant 
partie d’un groupe et la vérification de ces informations;

c) évolutions négatives que connaissent les entreprises d’investissement ou d’autres entités d’un 
groupe et qui pourraient sérieusement affecter ces entreprises d’investissement;

d) sanctions importantes et mesures exceptionnelles décidées par la Commission, y compris toute 
exigence supplémentaire de fonds propres imposée et toute limite imposée à l’utilisation d’une 
approche par mesure avancée pour le calcul des exigences de fonds propres pour couvrir le risque 
opérationnel.

(4) Lorsque la Commission est en charge de la surveillance d’une entreprise d’investissement 
contrôlée par une entreprise d’investissement mère dans l’UE, elle contacte, si possible, les autorités 
compétentes en charge de la surveillance sur une base consolidée de l’entreprise d’investissement 
mère dans l’UE ou de l’entreprise d’investissement contrôlée par une compagnie financière holding 
mère dans l’UE, lorsqu’elle a besoin d’informations concernant la mise en oeuvre d’approches et 
de méthodes prévues dans les directives 2006/48/CE et 2006/49/CE dont ces dernières autorités 
compétentes peuvent déjà disposer.

(5) Avant de prendre une décision sur les points suivants, la Commission consulte les autres 
autorités compétentes lorsque cette décision revêt de l’importance pour la surveillance prudentielle 
de ces dernières:

a) changements affectant la structure d’actionnariat, d’organisation ou de direction d’établissements 
de crédit qui font partie d’un groupe et nécessitant l’approbation ou l’agrément des autorités 
compétentes;

b) sanctions importantes et mesures exceptionnelles, y compris toute exigence supplémentaire de 
fonds propres et toute limite imposée à l’utilisation d’une approche par mesure avancée pour le 
calcul des exigences de fonds propres pour couvrir le risque opérationnel.

Aux fins du point b), la Commission consulte toujours l’autorité compétente chargée de la sur-
veillance sur une base consolidée du groupe dont fait partie l’entreprise d’investissement agréée au 
Luxembourg.

Cependant, la Commission peut décider de ne procéder à aucune consultation en cas d’urgence 
ou lorsqu’une telle consultation pourrait compromettre l’efficacité de sa décision. La Commission 
en informe alors immédiatement les autres autorités compétentes.

(6) Lorsque survient, au sein d’un groupe, tel que défini au point 15 de l’article 51-9, une situation 
d’urgence susceptible de menacer la stabilité du système financier dans l’un des Etats membres où 
des entités d’un groupe ont été agréées, et que la Commission est l’autorité compétente chargée 
d’exercer la surveillance sur une base consolidée en vertu de l’article 51-3, elle alerte, dès que pos-
sible, les autres autorités compétentes. Si possible, la Commission utilise les voies de communication 
définies existantes.

(7) Lorsqu’elle a besoin d’informations déjà communiquées à une autre autorité compétente, la 
Commission en tant qu’autorité compétente chargée de la surveillance sur une base consolidée 
contacte, si possible, cette autre autorité compétente en vue d’éviter la duplication des communica-
tions aux diverses autorités compétentes prenant part à la surveillance.

(8) En vue de promouvoir et d’instaurer une surveillance efficace, la Commission en tant qu’auto-
rité compétente chargée de la surveillance sur une base consolidée met en place des accords écrits 
de coordination et de coopération avec les autres autorités compétentes. Ces accords peuvent confier 
des tâches supplémentaires à la Commission en tant qu’autorité compétente chargée de la sur-
veillance sur une base consolidée et prévoir des procédures en matière de processus décisionnel et 
de coopération avec les autres autorités compétentes.“

Art. 44.– Le titre de la section II du chapitre 3bis de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier est modifié comme suit:

 „Section II: Entreprises d’investissement mères au Luxembourg ayant pour filiale un établissement 
de crédit agréé en dehors du Luxembourg ou détenant une participation dans un tel établissement 
de crédit et entreprises d’investissement dont l’entreprise mère est une compagnie financière holding 
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mère au Luxembourg ayant comme filiale un établissement de crédit agréé en dehors du Luxembourg 
ou détenant une participation dans un tel établissement de crédit“

Art. 45.– L’article 51-7 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier est modifié 
comme suit:

„(1) Une entreprise d’investissement mère au Luxembourg qui a pour filiale un établissement de 
crédit agréé en dehors du Luxembourg ou qui détient une participation dans un tel établissement de 
crédit, est soumise à la surveillance sur une base consolidée, ou le cas échéant sous-consolidée, 
exercée par la Commission, dans la mesure et selon les méthodes définies au présent chapitre. La 
surveillance sur une base consolidée exercée par la Commission porte uniquement sur la surveillance 
de l’adéquation des fonds propres pour risque de crédit, pour risques de marché, pour risque opéra-
tionnel, sur le contrôle des grands risques, sur le respect d’un processus d’évaluation interne de 
l’adéquation des fonds propres internes ainsi que sur le respect de l’article 17 paragraphe 1. Elle ne 
porte pas atteinte à la surveillance sur une base non consolidée. La Commission peut appliquer les 
dispositions de l’article 51-5, paragraphe (3).

(2) Lorsqu’une compagnie financière holding mère au Luxembourg a comme filiales une ou 
plusieurs entreprises d’investissement agréées au Luxembourg, et a pour filiale un établissement de 
crédit agréé en dehors du Luxembourg ou détient une participation dans un tel établissement de 
crédit, alors la Commission exerce une surveillance prudentielle sur la base de la situation financière 
consolidée de la compagnie financière, dans la mesure et selon les méthodes définies au présent 
chapitre. La surveillance sur une base consolidée exercée par la Commission porte uniquement sur 
la surveillance de l’adéquation des fonds propres pour risque de crédit, pour risques de marché, pour 
risque opérationnel, sur le contrôle des grands risques, sur le respect d’un processus d’évaluation 
interne de l’adéquation des fonds propres internes ainsi que sur le respect de l’article 17 para-
graphe 1. Elle ne porte pas atteinte à la surveillance sur une base non consolidée.“

Art. 46.– Le titre de la section III du chapitre 3bis de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier est modifié comme suit:

 „Section III: Entreprises d’investissement mères au Luxembourg ayant pour filiale un établissement 
de crédit agréé au Luxembourg ou détenant une participation dans un tel établissement de crédit, 
et entreprises d’investissement dont l’entreprise mère est une compagnie financière holding mère 
au Luxembourg ayant comme filiale un établissement de crédit agréé au Luxembourg ou détenant 
une participation dans un tel établissement de crédit“

Art. 47.– L’article 51-8 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier est modifié 
comme suit:

„(1) Une entreprise d’investissement mère au Luxembourg qui a pour filiale un établissement de 
crédit agréé au Luxembourg ou qui détient une participation dans un tel établissement de crédit, est 
soumise à la surveillance sur une base consolidée, ou le cas échéant sous-consolidée, exercée par 
la Commission, dans la mesure et selon les modalités définies au chapitre 3 de la présente partie de 
la loi.

(2) Lorsqu’une compagnie financière holding mère au Luxembourg a comme filiale une entreprise 
d’investissement agréée au Luxembourg et un établissement de crédit agréé au Luxembourg ou qui 
détient une participation dans un tel établissement de crédit, la Commission exerce une surveillance 
prudentielle sur la base de la situation financière consolidée de la compagnie financière, dans la 
mesure et selon les modalités définies au chapitre 3 de la présente partie de la loi.“

Art. 48.– Les dispositions figurant à l’article 53 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier sont regroupées dans un nouveau paragraphe 1. Il est inséré un paragraphe 2 de la teneur 
suivante à l’article 53 précité:

„(2) La Commission exige de tout établissement de crédit ou de toute entreprise d’investissement 
qui ne satisfait pas aux exigences des directives 2006/48/CE et 2006/49/CE qu’il arrête rapidement 
les actions et mesures nécessaires pour redresser la situation. Le non-respect de ces exigences peut 
conduire la Commission à arrêter en particulier les mesures suivantes:
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– obliger l’établissement de crédit, respectivement l’entreprise d’investissement à détenir des 
fonds propres d’un montant supérieur au minimum prescrit par la Commission en vertu de 
l’article 56;

– demander le renforcement des dispositifs, procédures, processus, mécanismes et stratégies mis 
en oeuvre pour se conformer à l’article 5, respectivement à l’article 17, et au processus interne 
d’évaluation de l’adéquation des fonds propres internes;

– exiger de l’établissement de crédit, respectivement de l’entreprise d’investissement qu’il applique 
à ses expositions une politique spéciale de provisionnement ou un traitement spécial en termes 
d’exigences de fonds propres;

– restreindre ou limiter les activités, les opérations ou le réseau de l’établissement de crédit, 
 respectivement de l’entreprise d’investissement;

– demander la réduction des risques inhérents aux activités, aux produits et aux systèmes de l’éta-
blissement de crédit, respectivement de l’entreprise d’investissement.

Si la Commission prend de telles mesures, elle en informe les autres autorités compétentes 
concernées.

Le non-respect des exigences fixées à l’article 5, respectivement à l’article 17, ainsi que le non-
respect des dispositions applicables en matière de processus interne d’évaluation des fonds propres 
internes font l’objet d’une exigence spécifique de fonds propres en sus du minimum prescrit en vertu 
de l’article 56, lorsque la seule application d’autres mesures n’est guère susceptible d’améliorer 
suffisamment les dispositifs, les processus, les mécanismes et les stratégies dans un délai approprié. 
La même mesure s’applique aux établissements de crédit, respectivement aux entreprises d’inves-
tissement à l’égard desquels une décision négative a été rendue par la Commission dans le cadre du 
processus de surveillance prudentielle du fait que les fonds propres détenus n’assurent pas une ges-
tion et une couverture adéquate des risques encourus par l’établissement de crédit, respectivement 
par l’entreprise d’investissement. Enfin, la même mesure s’applique aux établissements de crédit, 
respectivement aux entreprises d’investissement qui ne disposent pas de procédures administratives 
et comptables saines et de mécanismes appropriés de contrôle interne pour l’identification et la 
comptabilisation des grands risques.“

Art. 49.– La première phrase du paragraphe 2 de l’article 57 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier est modifiée comme suit:

„(2) Un établissement de crédit ne peut détenir une participation qualifiée dont le montant dépasse 
15% de ses fonds propres dans une entreprise qui n’est ni un établissement de crédit, ni un établis-
sement financier, ni une entreprise dont l’activité se situe dans le prolongement direct de l’activité 
bancaire ou relève de services auxiliaires à celle-ci, tels que le crédit-bail (leasing), l’affacturage 
(factoring), la gestion de fonds communs de placement, la gestion de services informatiques ou toute 
autre activité similaire.“

Luxembourg, le 2.10.2007

 Le Rapporteur, Le Président,

 Lucien THIEL Laurent MOSAR
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